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Avant  Ae  lire  le  drfcours  de  M,  de  Mirabeau  , 
r aîné  J M,  d ancien  Evêque  d’AuTVN  a adressé 
ce  peu  de  mots  à l’ ASSEMBLÉES  Al  ION  AL  E: 
elle  en  a ordonné  ^impression  à la  tête  de  ce 
Dijeours^ 


Messieurs, 


Je  fuis  allé  hier  chez  M,  de  Mirabeau.  Un  grand 
concours  remplifîbit  cette  maifon  où  je  portois  un 
fentiment  encore  plus  douloureux  que  la  triheire 
publique.  Ce  fpedacle  rempliflbit  famé  de  fimage 
de  la  mort  ; elle  étoit  par  - tout  , hors  dans  Tef» 
prit  de  celui  que  le  danger  le  plus  imminent  mena- 
çoit  :•  il  m’a  fait  demander  ; je  ne  m’arrêterai  point  à 
l’émotion  que  plufieurs  de  fes  paroles  m’ont  fait 
éprouver.  M;  de  Mirabeau,  dans  cet  inflant,  étoit 
encore  homme  public;  c’efl  fous  ce  rapport  qu’on 
peut  regarder,  comme  un  débris  précieux,  les  der- 
niers mots  qui  ont  été  arrachés  à l’immenfe  proie 
que  la  mort  vient  de  faihr.  RalTembîant  tout  fon  in- 
térêt fur  la  fuite  des  travaux  de  cette  AlTemblée,  il  a 
fu  que  la  loi  fur  les  fucceffions  étoit  à l’ordre  de 
cè  jour  : il  a témoigné  de  la  peine  de  ne  pas  affiliez 
à cette  difcLîffion  ; & c’étoit  avec  des  regrets  pareils 
qu’il  paroiffoit  évaluer  la  mort.  Mais,  comme  fon 
opinion  furj l’objet  qui  vous  occupe  ell  écrite,  il  me 
Ta  confiéel  pour  vous  la  lire  en  fon  nom.  Je  vais 
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remplir  ce  devoir.  Il  n’efl  pas  un  feul  des  applaudif- 
femens  que  cette  opinion  va  mériter,  qui  ne  doive 
reporter  dans  le  cœur  une  imprelTion  profonde. 

L’Auteur  de  cet  écrit  n’efl  plus.  Je  vous  apporte 
fon  dernier  ouvrage  ; Sc  telle  étoit  la  réunion  de  fon 
fentiment  & de  fa  penfée , également  vouées  à la 
chofe  publique,  qu’en  l’écoutant,  vous  alïiftez  pref- 
qu’à  fon  dernier  foupir.  î 


Sur  V égalité  des partages  dans  les  Juccessions 
en  ligne  directe. 


Messieurs, 


• Ce  "n’efl:  que  par  degrés  qu’on  peut  opérer  la  \ 
réforme  d’une  légiflation  vicleufe  ; foit  que  le  légis- 
"‘iateur  craigne  de  renverfer,  d’un  feul  coup,  le  fon- 
dement de  toutes  les  erreurs  que  fon  génie  lui 
découvre  -,  foit  qu’il  n’apperçoive  ces  ^ erreurs  que 
fucceiîivement , ôc  qu’il  ait  befoin  d avoir  déjà  beau- 
coup fait  pour  cormoître  tout  ce  qu’il  doit  faite* 
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Vous  avez  commencé  par  détruire  la  féodalité , vous 
la  pourfuivez  aujourd’hui  dans  fes  effets  ; vous  allez 
cojTîprendre  dans  X^'os  réformes  ceS  lois  injuflês  que 
nos  coutumes  ont  introduites  dans  les  fucceffions.  Mah^ 
Mefîieurs,  ce  ne  font  pas  feulement  nos  lois.,  ce  font 
nos  elprius  & nos  habitudes,  qui  font  tachés  des  prin- 
cipes Sc  des  vices  de  la  féodalité.  Vous  devez  donc 
^utîi  porter  vos- rejyards  fur  les  dîfpofitîons  purement 
volontaires  qui  en  font  Peffet.  Vous  devez  juger  fi  ces 
infiitntions  d’heriticrs  privilégiés,-  de  prcciputs,  maio- 
rats,  fuDfiitiîtions,  fidéi-commis,  doivent  être  permifes 
ipar  les  lois  qui  régleront  déformais  nos  fiiccefiîons. 

/ Les  comités  de  conilitution  Sc  d’aliénation  vien- 
' nent  de  vous  préfenter  un  projet  qui  embraffe  toute 
la  matière  des  propriétés  relatives  aux  fucceffions  Sc 
partages.  Les  détails  de  cette  intéreffante  I6i  vont  xmiis 
occuper  fuccerfivement;  mais  ils  dépendent  d’une  queff 
tion  qu’il  importe  d’approfondir , d’on  principe  qffil 
faut  reconnoitre.  Il  nous  faut  examiner,  relativement 
aux  chefs  de  famille, ce  qui  concerne  le  droit  de  tefler, 
fes  fondemens  Sc  fes  limites.  Alors  feulement  , nous 
toucherons  à ta  foiirce  de  tous  les  abus;  alors,  peut- 
-être , nous  fentirons  la  nécetfité  de  les  détruire  tous 
enfemble  par  le  bienfait  de  la  loi  que  l’on  vouspropofe. 

Voici  donc  la  quefiion  fondamentale  qui  fe  préfente  : 
la  îo!  doit-elfe  admettre  chez  nous  la  libre  d'ifpofition 
des  biens  en  ligne  directe  ? c’efi-à-dire  ; un  père  ou 
une  meie,  un  ayeiil,  ou  une  ayeuîe,  doivent-ils  avoir' 
le  dioit  de  dilpofer  à lewr  gré  de  leur  fortune  , par 
contrat  ou  par  tefiameht,  ôc  d’établir  ainfi  l’inégal' 
lite  dans  la  poffeffion  des  biens  domeftiques  f c’efi  ce 
que  je  me  p’'opore  d’examiner. 

Les^  formes  8c  les  règles  te  fl  amentaires  ont  varié'h 
Sc  varient  encore  a l’infini,  chez  les  divers  peuples 


de  la  terre  ^ Sc  foiivent  chez  le  meme  pe 
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à quelques  exceptions  près,  la  falculté  de  te  fier  a été 
accordée  de  tout  Lv,:r_ps  à tout  citoyen  qui  pofsède 
quelque  propriété  tranfmifîîble , & qui  iieft  pas  dans 
le  cas  particulier  d’incapacité. 

Ceux  qui  ont  traité  cette  matière  , ont  pu  Te  mé- 
prendre fur  le  fondement  & le  caradère  d’un  ufage 
audi  général.  Ce  qui  efl:  univerfellement  adopté , peut 
être  regardé  aifément  comme  un  principe  pris  dans  la 
nature.  Des  erreurs  bien  plus  groiTières  ont  échappé  à 
la  philofophie  des  légiftes. 

Si  le  droit  dçnt  jouiflènt  les  citoyens , de  difpofer 
de  leurs  propriétés  pour  le  temps  où  ils  ne  feront  plus, 
pouvoit  être  regardé  comme  un  droit  primitif  de 
l’homme,  comme  une  prérogative  qui  lui  appartient 
par  lés  lois  immuables  de  la  nature  , il  n’eft  aucune 
loi  pohtive  qui  pût  les  en  priver  légitimement.  La  fo- 
ciété  n’efl  pas  établie  pour  anéantir  nos  droits  natu- 
rels , mais  pour  en  régler  l’ufage  , pour  en  aflùier 
]’cxercic-e.  Cette  quellion ,^fur  la  faculté  de  difpofer 
ai bitrairement  de  ses  biens  par  tedament,  n en  feroit 
donc  pas  une.  Ce  n’en  feroit  pas  une , fur-tout  dans 
une  Conllitution  comme  la  nôtre  , dont  le  premier 
caradère  efl  le  refped  pour  les  droits  de  1 homme. 

U faut  donc  voir  ce  que  la  raifon  prononce  à cet 
'h;  égard.  Il  faut  voir  fi  la  propriété  exifie  par  les  bis 
. ■ ,de  la  nature  , ou  fi  c’efl  un  bienfait  de  la  fociété.  'Il 
faut  voir  enfuite , fi  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de 
d'fpofér  de  cette  propriété  par  voie  de  tefiament,  en 
ed  une  confcqnence  nécefîaire.. 

Si  nous  confidérons  rbomme'dans  fon  état  origi- 
naire , & fans  fociété  réglée  avec  fes  femblables , il 
paroît  qu’il  ne  peut 'avoir  de  droit  exclufif  fur  aucun 
objet  de  la  nature  : car  ce  qui  appartient  également 
à lous , n’apbaitient  réellement  à perfonne. 

* i,  i * A 
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II  n’efi:  aucune  partie  du  fol , aucune  production 
fpontanée  de  la  terre , qu’un  homme  ait  pu  s’appro- 
prier à l’exclufion  d’un  autre  homme.  Ce  n’eft  que 
fur  fon  propre  individu,  ce  ri’efl:  que  fur  le  travail  de 
fes  mains,  fur  la  cabane  qu’il  a conftruite , fur  l’animal 
qu’il  a abattu,  fur  le  terrain  qu’il  a cultivé,  ou  plutôt 
fur  la  culture  même  & fur  fon  produit,  que  l’homme 
de  la  nature  peut  avoir  un  vrai  privilège. 

Dès  le  moment  qu’il  a recueilli  le  fruit  de  fon  tra- 
vail , le  fonds  fur  lequel  il  a déployé  fon  induflrie , re- 
tourne au  domaine  général , 6c  redevient  commun  à 
tous  les  hommes  : voilà  ce  que  nous  enfeignent  les 
premiers  principes  des  chofes. 

C’eh:  le  partage  des  terres,  fait  & confenti  par  les 
hommes  rapprochés  entr’eux , qui  peut-être  regardé 
comm.e  l’origine  de  la  vraie  propriété  j & ce  partage 
fuppofe,  comme  on  voit,  une  fociété  nailfante,  une 
convention  première , une  loi  réelle.  Auffi  les  anciens 
ont-ils  adoré  Cérès , comme  la  première  légiflatrice 
du  genre  humain. 

Et  c’eil  par-là,  Mefîieurs,  que  la  matière  que  nous 
traitons  efl  liée  aux  lois  politiques , puifqu’elle  tient  au 
partage  des  biens  territoriaux , à la  tranfmilTion  de  ces 
biens , & par  là  même  à la  grande  queftion  des  pro- 
priétés dont  ils  font  la  fource. 

Nous  pouvons  donc  regarder  le  droit  de  propriété, 
tel  que  nous  l’exerçons , comme  une  création  fociale! 
Les  lois  ne  protègent  pas , ne  maintiennent  pas  feu- 
lement la  propriété  ; elles  la  font  naître  , en  quelque 
forte  ; elles  la  déterminent  ; elles  lui  donnent  le  rang 
& l’étendue  qu’elle  occupe  dans  les  droits  du  citoyen. 

Mais  de  ce  que  les  lois  reconnoiffent  les  droits  de 
propriété,  Sc  le  garantilfent , de  ce  qu’elles  alîurent, 
en^  généml,  aux  propriétaires  la  difpofition  de  ce 
qu’ils  pofsedent  ^ s’en  fuit'il  que  ces  propriétaires 
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püîflent  de  plein  droit  dirpofer  arbitrairement  de 
leurs  biens  pour  le  temps  où  ils  ne  feront  plus? 

Il  me  femble , Meilleurs , qu’il  n’y  a pas  moins  de 
différence  entre  le  droit  qu’a  tout  homme  de  dffpofer 
de  fa  fortune  pendant  fa  vie , & celui  d’en  difpofer 
après  fa  mort , qu’il  n’y  en  a entre  la  vie  & la  miort 
même.  Cet  abîme  ouvert  par  la  nature  fous  les  pas 
de  l’homme  , engloutit  également  fes  droits  avec  lui; 
de  manière  qu’à  cet  égard  , être  mort  , ou  n’avoir 
jamais  vécu  , c’eff  la  mêiue  chofe. 

Quand  la  mort  vient  à nous  frapper  de  deftruffion  , 
comment  les  rapports  attachés  à notre  exifteace  pour- 
roient-ils  encore  nous  furvivre  ? Le  fuppofer , c’eft  une 
illufion  véritable  ; c’eft  tranfmettre  au  néant  les  qua- 
lités de  l’être  réel. 

Je  fais  que  les  hommes  ont  profeffé  de  tout  temps 
lin  laint  refpeél  pour  la  volonté  des  morts.  La  po- 
litique , la  morale  & la  religion  ont  concouru  pour 
confacrer  ces  fentimens.  Il  eft  des  cas , fans  doute , 
où  le  vœu  des  mourans  doit  faire  loi  pour  ceux  qui 
furvivent.  Mais  ce  vœu  lui-miême  a fes  lois  aufti  ; il 
a fes  limites  naturelles;  & je  penfe  que,  dans  la  quef- 
tion  dont  il  s’agit,  les  droits  de  l’homme  , en  fait  de 
propriété , ne  peuvent  s’étendre  au-delà  du  terme  de 
fon  exiftence. 

La  propriété  ayant  pour  fondement  l’état  focial , 
elle  eft  affujétie  , comme  les  autres  avantages  dont  la 
fociété  eft  l’arbitre , à des  lois  , à des  conditions.  Aufti 
voyons-nous  par-tout  le  droit  de  propriété  fournis  à 
certaines  règles  , & renfermé , félon  le  cas , dans  des  , 
limites  plus  ou  moins  étroites.  C’eft  ainfi  que , chez 
les  Hébreux,  les  acquifitions,  les  aliénations  des  ter- 
res , n’étoient  que  pour  un  temps , & que  le  jubilé 
voyoit  rentrer,  au  bout  de  cinquante  années,  tous 
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les  h^ilaps  dans  les  familles  de  leurs  premiers  maî^ 
très.  Cefl  ainfi  que,  malgré  la  liberté  laiffée,  en  gé- 
neraî^ , aux  citoyens  de  dilpofer  de  leurs  fortunes  , la 
loi  réprimé  la  prodigalité  par  l’interdiaion  ; on  pour- 
roit  citer  vingt  autres  exemples. 

La  fociété  eft  donc  en  droit  de  refufer  à fes  mem- 
bres , dans  tel  ou  tel  cas  , la  faculté  de  difpofer  ar- 
bitrairemerit  de  leur  fortune.  Le  même  pouvoir  qui 
iixe  les  réglés  teftamentaires , Sc  annulle  les  tefîamens 
quand  ces  réglés  ont  été  violées,  peut  interdire  en 
certaines  circonftances  les  teftamens  mêmes,  ou  en 
limiter  étroitement  les  difpolîtions;  il  peut  déterminer 
par  fa  volonté  fouveraine , un  ordre  confiant  ôc  ré- 
gulier dans  les  fuccefîions  & les  partages. 

, , ^ ^ donc  plus  que  de  favoir  fî  ce  que  le 
legiflateur  peut , il  cfoit  le  faire  ; s’il  doit  refufer  au 
citoyen  qui  a des  enfans  , la  faculté  de  choifir  en- 
tr  eux  des  heritiers  privilégiés. 

Les  lois  romaines  l’accordent , on  le  fait  ; âc  c’efl 
ï/?  arguinent  pour  plufieurs  juriftes.  J’ignore, 

Meffieurs  s il  faut  rendre  grâces  à ces  lois  romaines 
ou  s il  ne  faut  pas  fe  plaindre  de  leur  empire  fur  la 
jurilprudence  moderne.  Dans  les  fiècles  de  ténèbres 
ces  lois  ont  été  notre  feule  lumière  ; mais  dans  un 
jiecle  de  lumières , les  anciens  flambeaux  pâlilfent  ; 
ils  ne  fervent  qu’à  embaraffer  la  vue  , ou  même  à 
retaider  nos  pas  dans  la  route  de  la  vérité. 

Peut-être  temps  qu’après  avoir  été  fubiiigués 
par  1 autorité  des  lois  romaines  , nous  les  foumet- 
tions  elles-mêmes  à l’autorité  de  notre  raifon  ; & qu’a- 
près  en  avoir  été  efclaves , nous  en  foyons  juges. 

1 eut-etre  ell-il  temps  que  nous  fâchions  voir  dans 
ces  lois  le  génie  d’un  peuple  qui  n’a  point  connu 
les  vrais  prmcipes  de  la  légiflation  civile  , & qui  a été 
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plus  occupé  de  dominer  au  dehors,  que  de  faire  régner 
Tégalité  & le  bonheur  dans  fes  foyers.  Peut-être  eft- 
il  temps  que  nous  rejetions  des  lois  où  la  fervitude 
filiale  découloit  de  refclavage,  aiitorifé  par  ces  lois 
mêmes  ; où  un  chef  de  famille  pouvoir  non  feule- 
ment deshériter  tous  fes  enfans,  mais  les  vendre  ; où 
la  crainte,  repoufîant  les  fils  du  fein  paternel,  étei- 
gnoit  ces  doux  rapports  , flétrilToit  ces  tendres  fenti- 
mens  que  la  nature  fait  naître  , & qui  font  les  pre- 
miers rudimens  de  la  vertu.  Peut  - être  efl  - il  temps 
que  les  Français  ne  foient  pas  plus  les  écoliers  de 
Rome  ancienne  que  de  Rome  moderne  ; qu’ils  ayent 
des  lois  civiles  faites  pour  eux , comme  ils  ont  des 
lois  politiques  qui  leur  font  propres;  que  tout  fe  ref- 
fente  , dans  leur  légiflation , des  principes  de  la  fa- 
gelfe  , non  des  préjugés  de  l’habitude  ; enfin , qu’ils 
donnent  eux-mêmes  l’exemple  , Sc  ne  reçoivent  la  loi 
que  de  la  raifon  & de  la  nature. 

CFr,  MefTieurs,  que  nous  dit  cette  nature,  dans  la 
matière  que  nous  difcutons?  Si  elle  a établi  l’égalité 
d’homme  à homme,  à plus  forte  raifon  de  frere  à 
frère  ; Sc  cette  égalité  entre  les  enfans  d’une  même 
famille  ne  doit-elle  pas  être  mieux  reconnue  encore, 
ôc  plus  refpeétée  par  ceux  qui  leur  ont  donné  la 
naiffance  ? 

C’fcfl  un  axiome  de  droit,  devenu  vulgaire , que  les 
encans  font  les  héritiers  naturels  de  leurs  parens;  ce 
qui  indique  à la-fois,  & la  légitimité  du  titre  en  vertu 
duquel  une  famille  entre  dans  l’héritage  laiffé  par  fes 
chefs,  8c  l’égalité  du  droit  que  la  nature  donne  à cha- 
cun de  fes  membres  fur  cet  héritage. 

Il  feroit  fuperflu  de  déduire  ici  fes  raifons  qui  éta- 
bliiTent  ce  droit  de  fuccefTion  des  enfans  dans  la  pro- 
priété des  biens  de  leurs  pères.  Quoi  qu’on  pût  op- 
pofer  à ces  titres^^  il  n’en  réfulteroit  rien  qui  pût  ébran» 
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1er  ropinion  commune,  aiifujet  de  ce  droit  d’hérédité, 
<5c  affoiblir  la  jufte  proteéhon  que  la  fociété  lui 
accorde. 

Puifque  le  droit  de  propriété  fur  la  plupart  des  biens 
dont  les  hommes  jouiflent,  eft  un  avantage  qui  leur 
eh  conféré  par  les  conventions  fociales,  rien  n’em- 
pêche , fi  l’on  veut,  qu’on  ne  regarde  ces  biens  comme 
rentrant  de  droit,  parla  mort  de  leurs  polfelfeurs, 
dans  le  domaine  commun , & retournant  enfiiite , de 
fait , par  la  volonté  générale , aux  héritiers  que  nous 
appelons  légitimes. 

La  fociété  a compris  que , fi  les  biens  abandonnés 
par  la  mort  de  leurs  pofTelTeurs,  ne  doivent  pas  fervir 
à grofiir  les  fonds  publics;  que,  s’il  faut  à ceux  qui 
difparoilTent  d’entre  les  vivans,  des  fucceffeurs  parti- 
culiers, qui  les  remplacent  dans  leurs  pofleffions,  ces 
fuccefîeurs  ne  pouvoient  être  pris  que  dans  la  famille 
même  qui  étoit  en  quelque  forte  co-propriétaire  de 
ces  mêmes  biens.  La  fociété  a fenti  que , les  propriétés 
étant  durables,  tandis  que  les  propriétaires  périflent, 
la  fuccefiion  de  père  en  fils  étoit  le  feul  moyen  rai- 
Ibnnable  de  reprcfenter  le  premier  acquéreur  des  biens. 
La  fociété  a fenti  que  c’eh  moins  ici  une  nouvelle 
prife  de  poflefiion,  par  voie  d’héritage,  qu’une  con- 
tinuité des  mêmes  jouiffances  & des  mêmes  droits, 
réfultant  de  l’état  précédent  de  communauté.  Enfin, 
la  fociété  a fenti  que,  pour  transférer  les  biens  d’un 
défunt  hors  de  fa  famille,  il  faudroit  dépouiller  cette 
famille  pour  des  étrangers,  & qu’il  n’y  auroit  à cela, 
ni  raifon,  ni  juhice , ni  convenance. 

^ Cette  loi  fociaîe , qui  fait  fuccéder  les  enfans  aux 
peres  dans  la  propriété  des  biens  domehiques , doit 
fe  montrer  dans  toute  fa  pureté,  quand  le  chef  de 
famille  meurt  inteflat.  Alors  les  enfans  qui  fuccèdent 
partagent  félon  les  lois  de  la  nature , à moins  que  la 
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fociétc  ne  joue  ici  le  rôle  de  marâtre,  en  rompant  à 
leur  égard  la  loi  inviolable  de  l’égalité. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  d’avoir  fait  difparoître  de  notre 
code  ce  refie  impur  des  lois  féodales , qui , dans  les 
enfans  d’un  même  père,  créoient  quelquefois,  en  dépit 
de  lui,  un  riche  de  des  pauvres,  un  protedeur  hautain, 
& d’obfcurs  fubordonnés;  lois  corruptrices,  qui  fe- 
rn oient  les  haines  là  où  la  nature  avoit  créé  la  frater- 
nité , & qui  devenoient  complices  de  mille  défordres , 
fi  _ pourtant  il  n’eft  pas  plus  vrai  de  dire  qu’elles  les 
faifoient  naître.  Il  ne  fuffit  pas  d’avoir  détruit  jufqu’au 
dernier  veflige  de  ces  lois  funefles;  il  faut  prévenir 
par  de  fages  flatuts  les  paffions  aveugles , qui  n’au- 
roient  pas  des  effets  moins  pernicieux  que  ces  lois 
mêmes;  il  faut  empêcher  l’altération  qu’elles  apportent 
infenfiblement  dans  l’ordre  civil. 

Voyez  , Meffieurs,  l’état  actuel  de  la  fociété  ; con- 
lidérez-le  comme  un  dernier  effet  de  nos  inftitutions, 
de  nos  lois;  comme  un  réfultat  de  ce  qu’ont  été,  €c 
de  ce  qu’ont  fait  nos  devanciers.  Voyez  dans  ce  ré- 
fultat, pour  combien  l’on  peut  y faire  entrer  tout  le 
mal  qu’a  produit,  pendant  des  liècles,  le  vice  de  nos 
lois  teffamentaires , ôc  la  monftrueufe  inégalité  de  par- 
tages qui  en  a été  la  fuite.  Certainement  vous  trou- 
verez , par  cette  analyfe , que  ces  mauvaifes  lois  ont 
fortement  contribué  à écarter  de  plus  en  plus  la  fo- 
ciété de  la  nature;  vous  trouverez  qu’il  ne  fera  pas 
indifférent,  pour  l’y  ramener,  de  tarir  cette  fource 
d’écarts  & de  défordres. 

Ce  feroit  donc  une  réfolution  juffe  en  elle-même, 
conformée  à la  nature  des  chofes,  & falutaire  dans  fes 
effets  ; ee  feroit  une  réfolution  également  follicitée , 
êc  par  l’intérêt  focial,  Sc  par  l’intérêt  domeflique  , que 
çüle  qui  fupprimeroit  dans  les  familles  toute  difpoft- 
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tion  teflamentaire dont  l’objet  ferolt  d’y  créer  un$ 
trop  grande  inégalité  dans  les  partages. 

Cette  inftitiition  ne  feroit  pas  nouvelle  dans  l’hifloire 
des  Io!s  matrimoniales.  On  connoît  la  légillation  du 
premier  peuple  de  la  Grèce.  Je  ne  parle  pas  de  fes 
anciennes  lois , un  peu  fauvages;  elle  ne  permettoient 
aucun  teflament.  Je  parle  des  lois  faites  dans  un 
fîècle  civilife  , de  celles  qui  furent  données  par  Solon. 
Eh  bien  ! ce  légiflateur  célèbre , en  réformant  fur  ce 
point  la  loi  générale  des  Athéniens , en  admettant  le 
droit  de  tefler , excepta  néanmoins  de  ce  droit  les 
chefs  de  famille.  Il  voulut  que  tout  fût  réglé,  dans 
les  fucceffions  en  ligne  direde,  par  les  lois  de  la  Ré- 
publique , & rien  par  la  volonté  des  citoyens. 

Eh  quoi  ! n’efl-ce  pas  aifez , pour  la  fociété,  des  ca- 
prices & des  paffions  des  vivans  ? Nous  faut-il  encore 
fubir  leurs  caprices , leurs  paffions , quand  ils  ne  font 
plus  ? N’efî-ce  pas  affez  que  la  fociété  foit  actuelle- 
ment chargée  de  toutes  les  conféquences  réfultant 
du  defpotifme  tehamentaire  , depuis  un  temps  immé- 
morial jufqu  à ce  jour  ? Faut-il  que  nous  lui  prépa- 
rions encore  tout  ce  que  les  teflateurs  futurs  peuvent 
y ajouter  de  maux  par  leurs  dernières  volontés , 
trop  fouvent  bizarres  , dénaturées  même  ? N’avons- 
nous  pas  vu  une  foule  de  ces  teftamens,  où  refpiroient 
tantôt  l’orgueil , tantôt  la  vengeance  , ici  un  injufle 
éloignement,  là  une  prédiledion  aveugle  ? La  Loi  calTe 
les^tehamens  appelés  ah  irato^  mais  tous  ces  tedaraens 
qu’on  pourroit  appeler  a decepto  , à morofo  ^ ah  imhe- 
celh  ^ à ddïrante ^ à fuperho  ^ la  loi  ne  les  caffe  point  , 
ne  peut  les  calfer.  Combien  de  ces  aères , lignifiés  aux 
vivans  par  les  morts , où  la  folie  femble  le  difputer  à 
la  paffion  ; où  le  teftateur  fait  de  telles  difpofitions  de 
fa  fortune , qu’il  n’eût  ofé , de  fon  vivant , en  faire 
confidence  à perforine;  des  difpofitions  telles,  en  un 
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mot,  qu’il  a eu  beroin , pour  fe  les  permettre,  de  fa 
aeiacher  entièrement  de  fa  mémoire,  & de  nenfer 

que  le  tombeau  feroit  fon  abri  contre  le  ridicule  & 
les  reproches  î 

Je  ne  fais,  Meneurs , comment  il  feroit  polTible  d® 
concilier  la  nouvelle  Conflitution  Françaife  , où  tout 
elt  ramené  au  grand  & admirable  principe  de  Féo-a- 
lite  politique , avec  une  loi  qui  permettroit  à un  père 
a une  mere  , d’oublier  à l’égarâ  de  leurs  enfansf^L’ 
principes  facres  d égalité  naturelle  ; avec  une  loi  qui 
lavoriferoit  des  d’ilindioiis  que  tout  réprouve  Sc  ac- 
croîtroit  ainfi  dans  la  fociété,  ces  difp.  oportions  rél 
iultantes  de  la  diverfité  des  talens  & de  l’indurtrie 

au  lieu  de  les  corriger  par  l’égale  divifioii  des  biens 
Gomeihques. 

Le  concours  de  la  loi  & de  Fopiriion  a détruit 
Chez  nous  cette  prépondérance  générale  , que  les 

arrogée  trop  long-temps.  Il 
a fait  difparoiti-e  ce  pouvoir  magique  qu’un  certain 
arrangement  de  lettres  alphabétiques  exerçoit  jadis 
parmi  nous.  Ce  refpeèl , cette  admiration  pour  des 
chimeres,  a fui  devant  la  dignité  de  l’homme  ôc  du 
Citoyen.  Or,  je  ne  fais  nen  de  mieux  pour  faire  re- 

cette  vanité  enfevelie,  que  de 
ÿîlfer  fubfiiler  des  ufages  teftamentaires  qui  la  favori- 
ient  ; de  cultiver  en  quelque  forte  par  les  lois  ce 
onds  trop  fertue  d inégalité  dans  les  fortunes.  II  n’y 
a plus  d âmes , plus  de  privilégiés,  dans  la  grande  fa- 
mi  e nationale  ; il  n’en  faut  plus  dans  les  petites  fa- 
milles  qui  la  compofent. 

Ne  voyez-vous  pas  quelle  eh  la  manie  de  ceux  qui 
nés  lans  fortune , font  parvenus  de  manière  ou  d^u- 
tre  a s enrichir.?  Enflés  de  cet  avantage,  üs  prennent 


aiidî-tôt  un  certain  refpeâ:  pour  leur  propre  nom.  Ils 
ne  veulent  plus  le  faire  pafîer  à leurs  defcendans  qu’ef^ 
corté  d’une  fortune  qui  le  recommande  à la  confidé- 
ration.  Ils  fe  choififfent  un  héritier  parmi  leurs  en- 
fâns;  ils  le  décorent,  par  tehament,  de  tout  ce  qui 
peut  foutenir  la  nouvelle  exiflence  qu’ils  lui  prépa- 
rent; (Sc  leur  orgueilleufe  imaginationfe  peint, par-delà 
même  le  tombeau , une  fuite  de  defcendans  qui  feront 
honneur  à leurs  cendres.  Ah  ! étouffons  ce  germe  de 
diffinélons  futiles;  brifons  ces  inffrumens  d’injuffice 
& de  vanité. 


Meffieurs,  il  en  eff  d’un  mauvais  gouvernement 
comme  d’une  mauvaife  machine  : les  défauts  s’y 
corrigent  quelquefois  les  uns  par  les  autres;  & le 
mouvement  fe  foutient  encore  au  moyen  de  ces 
miférables  compenfations.  Mais  une  pièce  vient-elle 
à fe  rompre;  on  ne  peut  la  refaire,  fans  remanier  en 
quelque  forte  tout  l’ouvrage. 

Dans  notre  précédent  gouvernement,  une  multi- 
tude de  vidimes  étoient  facrifîées  par  la  barbarie  des 
lois  féodales,  ou  par  l’orgueil  paternel,  à la  déco- 
ration d’un  premier-né.  Alors  les  ordres  religieux, 
les  bénéfices , les  couvens , les  places  de  faveur , 


appeloient  les  rebutés  des  familles  : voilà  deux  maux, 
dont  l’un  fervoit  en  quelque  forte  de  remède  à l’autre. 


Aujourd’hui  , grâces  à la  fageife  courageufe  de 
cette  Affemblée  , ces  lieux  de  refuge  font  fermés; 
mais  auffi , il  ne  faut  plus  d’opprimés  qui  les  récla- 
ment. Si , d’un  côté  , les  fpéculations  de  l’intérêt  ne 
peuvent  plus  fouiller  nos  autels  ; que  , de  l’autre , 
des  enfans  réprouvés  par  leurs  propres  pères  n’ayent 
plus  à regretter  ces  refiources  juftement  profcrites  ! 

Mais  quoi  ! les  avantages  domefliques  qui  naiffent 
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en  foule  d’un  fyfleme  parfait  d’égalité  dans  les  familles, 
ne  forment-ils  pas  un  des  plus  forts  argumens  pour 
ly  établir?  Les  rapports  naturels  qui  unilTent  les  pères 
a leurs  enfans , les  enfans  à leurs  pères , ne  fe  relTer- 
rent-ils  pas  quand  vous  écartez  ces  pratiques  dénatu- 
rées , placées  entr’eux  par  une  fociété  mal-^ordonnée? 

Ah  î on  ne  le  voit  que  trop  : ce  font  les  pères  qui 
ont  fait  ces  lois  telfamentaires  ; mais  en  les  faifant, 
ils  n ont  penfé  qu’à  leur  empire , Sc  ils  ont  oublié 
mui  paternité.  Ils  en  ont  été  punis , en  faifant  naître 
dans  le  coeur  de  leurs  enfans , à la  place  des  fenti- 
mens  doux  & fincères , de  ce  penchant  naturel  d’a- 
mour, de  refpeâ:  Sc  de  gratitude  , des  motifs  de 
crainte  & des  vues  fecrètes  d’intéiêt.  lis  en  ont  été 
punis , en  préparant  quelquefois  les  dérègîemens  Sc  le 
malheur  de  ces  favoris  de  leur  vanité 

Et  les  enfans  entr’eux?  Je  demande  fi  finégalité  du 
fort  qui  les  attend  n’efl  pas  d’avance  une  fource  de 
jaloufie  , de  haine  ou  d’indifférence  domeftiques  ; Sc 
fl  ces  trilles  Sc  naturels  effets  ne  fe  prolongent  pas 
fouvent  dans  la  fociété  , de  manière  à divifer  pour 
toujours  des  branches  d’une  même  famille?  Or,  vous 
le  favez , Mefheurs , le  bonheur  de  la  fociété  fe  corn- 
pofe  en  plus  grande  partie  d’affeétions  privées  ; c’eft 
dans  les  foyers  domeftiques  que  fe  forment  les  fenti- 
mens  Sc  les  habitudes  qui  décident  de  la  félicité  pu- 
blique. 

Et  quelle  fource  féconde  de  querelles , de  diffi- 
cultés, de  procès  ne  feroit  pas  tarie  par  ce  moyen 
fimpîe  & naturel  ! Les  tribunaux  ne  retentiffent  que 
trop  de  conteftations  caufées  par  robfcuiité  des 
lois,  le  choc  des  ufages,  l’incertitude  du  droit  entre 
les  diverfes  claffies  de  citoyens.  C’eft  bien  pis  encore. 
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«liiand  îa  dlfcorde  traîne  le.’?  familles  devant  les  iii^es  l 
Alors  racharnement  eft  d’autant  plus  vif,  les  diffir 
cultes  plus  interminables,  ôc  le  refTentiment  plus  pro- 
fond, que  les  liens  du  fang  font  plus  étroits.  Lafociétc 
en  cil:  déchirée  , Sc  le  fcandale  s’ajoute  à la  ruine. 

Î1  V a plus , & je  penfe  que  toute  ^éducation  d’uns 
famille  tend  naturellement  à fe  régler  fur  le  fort  qui 
attend  les  enfans  dans  le  partage  des  biens  domefli- 
ques.  L’inégalité  de  ce  partage  appelle  l’inégalité  des 
foins  paternels  , celle  même  des  fentimens  de  de  la 
tendreife.  Mais  tandis  que  le  fils  privilégié  , qui  fait' 
plus  particulièrement  l’elpoir  & l’orgueil  de  de  fes  pa- 
rens , reçoh  une  éducation  plus  recherchée  ; lui , de 
fon  côté  , fentant  que  fon  fort  efi;  fait  dans  le  monde  , 
& qu’il  s’agh  bien  moins  pour  lui  d’être  que  de  pa- 
roître  , de  fe  rendre  utile  que  de  jouir  , profite,  comme 
on  peut  le  croire,  des  foins  qu’on  lui  donne.  Quant 
au  redede  la  famille,  vouée  en  quelque  forte  à l’obf- 
cuïiti,  fon  éducation  fe  reifent  de  la  deflinée  qu’on, 
lui  prépare.  C’efi:  ainfi  que  tout  le  dénature,  que  tout 
fe  corrompt  fous  l’influence  des  mauvaifés  lois. 

La  fociété  fans  doute  a droit  auffi  de  demander  à 
fes  fégifiaîeurs  qu’ils  ne  la  privent  plus  des  membres 
utiles  que  les  îoix  tedamentaires  lui  ont  enlevés  jufqu’à 
ce  jour.  Pourquoi,  peut  elle  leur  dire,  confacreriez-- 
vous  à l’oifiveté  , au  dérèglement  ( ce  qui  efi;  fouvent 
ia  même  chofe  ) ces  privilégiés  des  familles  , qui  fe' 
croient  par  leur  fortune  faits  uniquement  pour  les  plai- 
fiis  ? Pourquoi  , pour  favorifer  un  mariage  qui  ne 
flatte  fouvent  qu’un  vain  orgueil,  en  empêcheriez- 
vous  piiifieurs  qui  pourroient  être  fortunés  ? Pour- 
quoi condamneriez-vous  an  célibat  plufieurs  enf’.ns 
de  la  même  famille, -en  faifant  dévorer  par  un  feul 
i’établiiiêment  de  tous  les  autres?  Peur- 
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<^uo!  fur-tout,  ces  filles  tendres  , fenfibles  , dont  les 
égards  & les  fervices  ont  contribué  plus  particuliè- 
fernent  au  bonheur  de  leurs  proches,  pourquoi  fe- 
roient-elles  les  premières  viiflimes  de  ces  prédileélions 
didées^par  l’orgued  ôc  les  préjuges  ? Pourquoi  ne 
pourroient-eîles  donner  nailTance  a une  pofi-értté  qui 
les  récompenfât  de  leur  tendrefle  par  le  même  atta- 
chement âc  les  n'.êmes  foins  ? 

Oui,  Mefiieiirs,  l’égalité  de  partage  des  biens  do- 
meiiiques  eft  liée  avec  les  m.oyens  d’encourager  le^ 
mariages,  d accroître  la  population  , d’augmenter  le 
nombie  des  propriétés  foncières,  comme  elle  tient  au 
moyen  d’entretenir  cette  égalité  générale,  qui  efl  à- 
la-fois  1 un  des  principes  & l’un  des  points  de  vue  de 
votre  excellente  conihtution. 


Si  1 on  vous  dît  que  la  nature  eft  une  puilfance  pro- 
te^ètrice  , qui  combattra  fuffifamment  dans  l’ame  d’un 
peie  l injufiice,  la  dureté,  la  partialité  envers  fes  en- 
fans  ; ie^  répondrai  par  le  fatal  pervertiffement  dont 
cette  foible  nature  eft  trop  fufceptible  ; je  répondrai 
ypar  des  exemples  qui  ne  font  que  trop  éclatans  & trop 
'nombreux  ; & j’ajouterai  que  ce  n’eft  pas  aux  lois  à 
favorifer  les  paffions  dontl’influence  a tant  d’etendue; 
que  ce  n’eft  pas  aux  lois  à faire  prévaloir  les  préjugés 
les  fantaifies,  les  injuftices  d’un  homme , dans  le  temns 
vinême  où  il  n’eft  plus,  fur  les  intérêts  de  la  génération 
préfente  & ceux  de  la  poftérité. 


Mais  quoi  ! un  fils  fage  & refpeétueuxne  pourra  t-il 
pas  être  diftingué,  par  le  teftament  de  fou  père,  d’uu 
fils  rebelle  & fans  conduite  ! Quoi!  ce  qu’un  enfant 
aura  diftipé  en  folles  dépenfes,  Ton  père  ne  pourra 
pas  en  indemnifer'fes  autres  eidans,  & rétablir  ainfi 
ccjuiiiDie  I 
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MefTieurs,  ne  faifons  pas  ce  fophifme  trop  commun, 
de  fuppofer,  dans  un  renouvellement  de  chofes  , tous 
les  vices  naifîant  de  l’ancien  régime,  & de  croire  né- 
cefîaires  ,dans  l’état  de  force  & de  fanté , les  mêmes  me- 
fures  ,les  mêmes  préfervatifs  que  dans  l’état  de  foiblefîe 
^ de  maladie.  En  créant  de  meilleures  lois , en  inftituant 
une  éducation  vraiment  nationale,  en  rappelant  par- 
tout l’égalité , en  rendant  l’elfime  publique  nécelTaire  , 
que  ne  faifons-nous  pas  pour  les  bonnes  mœurs,  & 
pour  en  infpirer  le  goût  au  jeune  âge  ! 

Tout  efl  lié  dans  l’état  civil.  Si  l’on  voit  la  jeunelîe 
fe  corrom.pre  , c’efl  que  les  fources  de  corruption  lui 
font  ouvertes.  Le  fils  privilégié  n’eft  pas  toujours  fe- 
duit  le  premier  par  fes  efpérances  de  fortune.  Souvent 
cette  perfpeélive  appelle  de  bonnè  heure  les  faux 
amis;  elle  provoque  les  offres  des  avides  féduéleurs , 
des  complaifans  mercenaires.  Établiffez  l’égalité  dans 
les  familles  : vous  écartez  le  piège , vous  attaquez  le 
défordre  dans  les  premiers  fermens  qui  l’excitent.  Pré- 
venir le  mal , c’efl  mieux  faire  qu’y  remédier. 

Eh  ! dira-t-on  encore  , les  pères  ne  pourront-ils  pas 
échapper  également  à l’intention  de  la  loi,  par  des 
dons  arbitraires , faits  de  leur  vivant  aux  objets  de  leur 
prédilection? 

MefTieurs,  quand  la  loi  a tout  fait  pour  le  bon  ordre , 
on  ne  peut  pas  s’en  prendre  à elle,  fi  les  hommes  font 
encore  plus  adroits  pour  l’éluder,  qu’elle  n’efl  puif- 
fante  pour  les  contenir.  Mais,  dans  un  gouvernement 
libre , ofons  croire  à l’amour  des  lois , & à leur  em- 
pire fur  le  cœur  de  l’homme.  Ofons  croire  qu’un  bon 
citoyen  rougira  de  tranfgreffer  les  lois  dans  le  fein 
même  de  fa  famille , 6c  qu’il  ne  fe  permettra  pas  , 
pendant  fa  vie,  des  préférences  injuffes,  qui  lui  font 
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interdites  après  fa  mort.  Enfin,  il  y a toujours  une 
grande  différence  entre  Fétat  de  chofes  où  le  mal  efl 
permis,  favorifé  par  la  loi,  & celui  où  il  efl  commis 
malgré  la  loi  même. 

Croyez-le , Mefiieurs  : Féducation  domefiique , pour 
ctm  bonne , doit  être  fondée  fur  des  princines  d’ex^aêfe 
jufiice  , de  douceur  & d’égalité.  Moins  les'lois  accor- 
deront au  defpotifme  paternel , plus  il  refiera  de  force 
au  fentiment  & à la  raifon.  Dites  aux  pères  que  leur 
principal  empire  doit  être  refferré  dans  l’autorité  de 
leurs  vertus , dans  la  fagefie  de  leurs  leçons , de  les 
témoignages  de  leur  tendreffe.  Faites-leur  fentir  que 
ce  fera  là  déformais  leur  première  puiffance  domefiique  : 
& vous  verrez  qu’ils  feront  d’autant  plus  excités  à 
fane  ufage  de  ces  douces  armes  , à les  aiguifer  en 
quelque  forte , à Ip  rendre  sûres  & irréfifiibles.  Ainfi 
l’union,  les  foins  réciproques,  l’amour  fraternel  Sc  filial 
s’enrichiront  de  tout  ce  qu’aura  perdu  Fefprit  de  do- 
mination & d’intérêt.  Il  n’exifiera  plus  alors  qu’une 
forte  d’enfans  privilégiés , d’enfans  qui  recueilleront 
ce  qu’il  y a de  plus  précieux  dans  l’héritage  de  leurs 
pères  ; ce  feront  ceux  qui  emporteront  le  plus  de  fruit 
de  la  bonne  éducation  qu’ils  auront  reçue. 

Je  conclus  donc  ace  que  l'Afîemblée  nationale  adopte 
les  difpofitions  qui  font  la  bafe  du  projet  fournis  à 
fon  examen;  favoir: 

lA  Qu’à  l’avenir  toutes  infiitutions  de  préciputs 
majoràts,  fidéi- commis  par  contrat  ou  teftament’ 
foient  prohibées  entre  toutes  perfonnes  ; & qu’à  l’é- 
gard de  ces  infiitutions  aéluellement  exifiantes , il  foit 
fiatué  des  mefures  convenables  pour  affurer  la’  jouif- 
fance  de  celles  echues  , & 1 abolition  des  autres. 

•2  • Que  toute  perfbnne  ayant  des  defeendans  en 
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ligne  direcle  , ne  puifle  dirpofer  par  teflament 
d’une  quotité  déterminée  de  fes  biens. 

Mais  je  m’oppofe  , autant  qü’ii  efl:  en  mow  à ce 
que  cette  quotité  foit  le  quart  des  biens  du  teftateur , 
félon  le  projet  du  comité  : cette  proportion  beaucoup 
trop  forte  étant  contraire  aux  principes  que  j ai  dé- 
veloppés, & reproduifant  en  grande  partie  les  vices 
d’inégalité  dont  il  faut  extirper  ici  la  racine  ;vce  qu’il 
feraaifé  de  démontrer,  quand  la  difcuiïion  aura  atteint 
cet  article.  Je  demande  donc  que  cette  quotité,  dont 
les  chefs  de  famille  pourront  ciifpofer  par  tedament , 
foit  bornée  à la  dixième  partie  de  leurs  biens.  C’efl  afiez 
pour  ceux  qui  défirent  laiffer  après  eux  quelques  té- 
moignages d’affeclion , de  reconnoiffance  particulière; 
& c’efitrop  pour  ceux  qui  font  animés  d’autres  fen- 
tim.ens. 


Je  demande  donc  : 


1°.  Que  l’ordre  & le  partage  des  fucceffions  en 


ligne  direde  afcendante  ôc  defcendante  , foient  inva- 
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riablement  fixés  par  la  loi. 


Qu’il  foit  aflliré  aux  héritiers  dans  cette  ligne  les 
neuf  dixièmes  de  la  maffe  des  biens  de  celui  auquel 
ils  fuccéderont. 


Et  qu’en  conféquence  l’iifage  des  donations  entre- 
vifs,  infhtutions  contraduelles , difpofitions  teflam.en- 
taires  fans  charges  de  rapport, & généralement  tou- 
tes autres  difpofitions  tendantes  à déranger  l’ordre  de 
fuccéder  & à rompre  l’égalité  dans  les  partages,foient 
prohibés  aux  afcendans  envers  leurs  defcendans,  ôc 
refpedivement,  jufqu’à  concurrence  des  neuf  dixièmes 
de  ladite  maffe , fauf  la  libre  dîfpofition  de  la  dixième 
partie  en  faveur  des  perfonnes  étrangères  à la 'ligne. 


:v/.. 
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2 .Que  les  fubfiitutions  & fîdei-coinmis  foient  à la 
venir  prolnbes  entre  toutes  perfomies. 

Et  qu  a .regard  des  fubditutions  qui  ont  commencé 
d avoir  leur  exécution , ou  fous  la  foi  delqu elles  il  a été 
contiacde  des  alliances  , elles  ne  confervent  d’effet 
que  dans  un  degré  & par  une  feule  mu^tion;  toute 

abolie^^  ^ révoquée  & 
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